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KjE  parlement  reculera-t-il?  . . . Non;...  car  fa 
gloire  y ejl  intérejf'e...  La  cour  cédera-t-elle  .^  .. . 
Si  elle  le  fait  y elle  compromettra  fon  autorité... 
Comment  donc fe  tireront-ils  du  défié  où  tous  deux 
fe  font  précipités  P . . . 

Telle  efl  ia  queftion  agitée  dans  un  écrit 
intérefTanc  & rempli  de  bonnes  vues , publié 
dernièrement  a 1 occafion  du  grand  procès  qui 
divilè  aujourd’hui  notre  nation  <5c  Ibn  fouve^ 
ram  (i). 


(i)  Supplément  aux  remontrances  du  parlement 
fécondé  édition,  page  18,  à la  note. 

A 1 


*■ 


L'auteur  décide  cette  queflion  a fa  maniéré,^ 
& nous  l’euffions  décidée  comme  lui  il  y a 
quatre  jours.  « Point  de  milieu,  dit-il  , il 
» faut  abandonner  les  palliatifs  pour  revenir  au 
»i  remede  vraiment  curatf,  dans  la  crife  où  nous 
» fommes.  Les  états- généraux , voilà  le  feul 
» moyen,  le  feul  tribunal  capable  de  mettre 
»,  jpn  aux  débats  entre  la  cour  & le  parie- 
» ment.  » 

Et  nous  dùions  comme  lui , 5c  l’état  des 
chofes  paroilToit  conduire  néceffairement  à cette 
conclufion. 

Eh  bien  ! un  événement  que  nous  n’avions 
pas  prévu  , que  nous  avons  encore  peine  à nous 
perluader,  quoiqu’il  ne  foit  que  trop  réel,  vient 
de  nous  prouver  que  nous  nous  trompions  1 un 
5c  l’autre. 

La  cour  6ç  le  parlement  n’étoieiit  donc  pas 
entr’eux  ü loin  de  compte,  qu’ils  ne  pulTeni; 
le  rapprocher  ?...  Ils  ne  s’étoient  donc  pas  tel- 
lement enferrés , qu’ils  ne  pulTent  lorti.r  d’aL 
faire  ? 

Il  y a trois  fois  vingt-quatre  heures , s’il 
en  eût  fallu  croire  aux  apparences,  c’étoit  à 
qui  des  deux  ne  reculeroit  pas  ....  & voila 
qu’aujourd’hui  tous  deux  reculent  ...  & l’on 
peut  dire  que  c’efl  à qui  des  deux  reculera  le 

I 

ais  de  cette  reculade  réciproque  naît  une 
nouvelle  quedion  , qui , dans  les  conjonc- 
tures prelentes^  ne  fauroic  paroitrç  oiiçuje,; 
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celle  de  favoîr  qui  des  deux,  ou  de  la  cour,- 
ou  du  parlement,  a fait  le  plus  de  chemin  en 
arriéré , & a perdu  le  plus  de  terrain. 

Nous  eft-il  permis  à cet  égard  de  hafar- 
der  une  opinion  ? . . . Si  nous  fommes  dan3 
l’erreur,  libre  à qui  le  voudra  bien  de  nous 
en  relever...  il  aura  d’autant  moins  de  peine, 
que  nous  ne  délirons  rien  tgnt  que  de  nous 
tromper. 

Il  nous  fernble  que,  dans  cette  efpece  de 
traité  de  paix,  tout  le  défavantage  eft  pour  la 
parlement,  & par  conféquept  pour  la  nation. 

Voici , au  relie,  comme  nous  entreprenons 
d’établir  cette  propolition  . . . Nous  commen- 
çons par  rappeller  en  peu  de  mots  ce  qui  s eü 
palTé  . . . Du  réfumé  des  faits , nous  ferons 
fortir  enfuite  les  fyflêmes  oppofés  de  la  couc 
de  du  parlement; . . . enfin,  après  avoir  com- 
paré les  derniers  réfultats  de  leur  conduite 
lefpeélive , & les  facrifices  faits  en  définitif 
de  part  & d’autre,  nous  en  tirerons  les  confé- 
quences  naturelles  & nécelTaires,  d où  doit  de,- 
liver  notre  conclufion. 

Un  déficit  énorme  a paru  çxifler  dans  Iqs 
finances;  l’adminillrateur  infidèle  dont  il  étoic 
l’ouvrage  , en  a lui  - même  été  effrayé  ; ne 
fachant  plus  où  donner  de  la  tête  , par  une 
école,  de  toutes  celles  qu’il  pût  faire  , la  plus 
heureufe  pour  la  nation , puifqu’il  en  ell  de^- 
venu  la  viéfime  , il  n’a  pas  craint  de  confeiller 
au  fouverain  d’aiTembier  les  notables  , pous 


en 

avîfef  anx  moyens  de  combler  l’abyme  profond 
par  lui  creulé. 

Le  premier  pas  du  moins  à faire  dans  une 
entreprile  aulTi  importance , & tout  à la  fois 
aulli  délicate,  étoit  fans  doute,  en  cherchant 
à diminuer  la  dépenfe  & à Amplifier  la  per- 
ception pour  augmenter  la  recette,  de  fe  pro- 
curer le  plus  de  bonifications  polfiblcs  ; . . . 
^’efl  ce  dont  précifément  on  s’ell  le  moins 
occupé;  c’ell  l’objet  fur  lequel  on  s’eft  le  moins 
appelanti . . . On  s’eft  contenté  à cet  égard  de 
promeftes  donc  encore  ne  portoic-on  pas  fort 
bien  le  réfultat  à venir.  . . Mais,  en  récom- 
penié , le  déficit  annoncé  d’abord  groffifloit 
tous  les  jours,  fans  que  l’on  penfât  à lejuf- 
tifier  par  des  états  qui,  prefque  jufqu’à  l’ex- 
piration de  l’aflemblée  , furent  inutilement 
demandés  par  les  notables,  qui  ne  leur  furent 
jamais  communiqués  au  degré  de  vérité  & 
d’exaélitude  convenable;  & qu’enfin  on  ne  leur 
a pas  lai  (Té  le  temps  de  vérifier  & d’examiner 
aflez , pour  donner  lieu  de  leur  parc  à un  avis 
fondé  fur  des  bafes  certaines. 

Qu’on  les  leur  eût  préfenté  dès  le  premier 
moment  de  leur  réunion  , qu’on  ne  leur  eût 
lien  lâché  , qu’on  les  eût  confultés  de  bonne 
foi  ; ils  euflent , après  un  travail  réfléchi  , & 
fait  en  connoiftance  de  caufe,  reconnu  , repid- 
fenté  lans  doute  , ce  qui  fe  vérifie  aujourd’hui 
par  l’événement , que  le  déficit  pouvoir  fe 
couvrir  en  très-grande  partie , peut-être  même 
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entiéreiTjtnt  par  les  retranchements  à faire  lue 
la  dépenfe. 

C’efl:  ce  qu’ils  n’ont  pu  faire;  ....  cef;  ce 
qu’apparemment  on  ne  vouloit  pas  qu  ils  fif- 
fent. ....  On  étoic  beaucoup  moins  curieux  de 
réduire  la  dépenfe  au  montant  de  la  recette 
déjà  plus  que  fuffifant  pour  les  beloins  réels , 
que  de  grolfir  la  recette  , pour  ajouter  à la 
dépenfe , & fatisfaire  à des  befoins  imagi- 
naires. ^ ^ 

Qu’a-t-on  fait  pour  rem.plir  ce  but  fi  éloigne 
cependant  en  lui-même  du  vœu  perfonnel  du. 
fouverain  f 

Le  génie  f fcal  a fecoué  la  pouffiere  de  Tes 
archives  ; & toujours  ingénieux  pour  1 inven- 
tion des  moyens  d’engraiiler  les  adorateurs  en 
écrafant  le  peuple , il  a tiré  de  Ion  atelier  in- 
fernal différents  projets  délaffreux  , à certains 
defquels , tel  que  le  tim.bre  , la  réfiftance  cou- 
rageufe  des  magiffrats  l’avoient  déjà  pluheurs 
fois  obligé  de  renoncer. 

Les  notables  auxquels  à peine  a t on  permis 
d’entrevoir  la  lumière  , ont  préienté  des  obier- 
vations  ; on  les  a reçues  , en  le  réfervant  d en 
faire  tel  ufage  que  l’on  voudroit;  ....  6c  Us  le 
font  réparés. 

Le  rniniftere  alors , fans  aucune  efpece  de 
fondement , contre  coure  vérité  6c  notoriété 
publique  , prélentant  les  propres  ic.ees  comme 
le  rélultat  imparlait  du  travail  de  cette  Uiflem- 
blée  , qu’il  s’ecoit  plu  à regarder  comme  de 
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petits  états-généraux,  & qui  n’en  étoît  réel- 
iemenc  que  le  fimulacre  & le  phantôme  , s’ell 
cru  aifuré  du  luccès  de  fes  projets,  n’a  pas 
même  imagine  devoir  rencontrer  aucun  obila- 
cie  , ni  éprouver  aucune  réfiftance. 

11  s eü  trompé  ; ....  les  cours  ne  fe  font  pas 
laifle  prendre  à ce  vain  apparçil;  le  parlement 
de  Paris  , auquel  ces  projets  ont  été  adrelTés 
Q abord  , fuivant  l’ufage  , en  forme  de  loix  ^ 
la  cour  des  pairs  , en  lé  rappellant  la  miirion 
a elle  donnée  par  la  nation  elle-même  dans  les 
états  de  Blois , n’a  pas  cru  devoir  reflreindr^ 
Ion  miniflere  à un  limpie  enrégidrement , à 
une  limple  publication  de  ce  qui  lui  étoit 
apporté  comme  l’ouvrage  prétendu  d’une  âf- 
femblée  , qui  , n’ayant  d’ailleurs  aucun  carac- 
tère national  , avoit  bien  pu  donner  des  avis 
particuliers  , mais  n’auroit  pu  prendre  aucune 
décilion,  ni  faire  aucune  loi.  Elle  a rep^ardé 
avec  railon  le  travail  des  notables  comme  de 
fimples  mémoires , dont  il  feroit  polTible  peut- 
être  de  tirer  quelques  lumières  ; mais  elle  ne 
lui  a pas  reconnu  d’autre  valeur  : elle  s’ell 
cru  autorifée  , comme  elle  l’étoit  en  effet,  à 
examiner  ce  travail , à en  vérifier  le  réfultat. 

Deux  projets  de  nouveaux  impôts  lui  ont 
été  propofés  de  la  parc  du  gouvernement  ; ces 
projets  d’impôts  étoient  fondés  fur  le  déficit 
énorme  que  l’on  avoit  cru  reconnoicre  dans  les 
finances. 

A la  première  vue  de  ces  impôts , donc  h 
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nécelTité  n’étoit  ni  vraifemblable  , ni  établie  i 
elle  a dit  au  gouvernement:  ^ 

« Juflifiez  donc  préalablement  de  lexiltence 
» de  votre  prétendu  déficit  ; montiez  vos 
» états  de  recette  & de  dépenfe  ; car  avant  de 
» furcharger  le  peuple  de  nouveaux  tiibuts , 

» il  eft  jufle  que  le  befoin  en  loit  réel , & 

» légalement  conftaté.  Or  , depuis  quelques 
» années , malgré  la  paix  , malgré  nos  repre- 
» léntations  , vous  avez  étendu  ( par  un 
» certain  arc  que  vous  connoifiez  ) les  impôts 
» déjà  exifcants  ; vous  en  avez  établi  de 
» nouveaux;  vous  avez  em.prunté  à peite  de 
» vue , C ^ emprunts  ne  lonc  autre  choie 
que  des  impôts  fimules  ; j)  nous  avons  con- 
» ienti  à tout , au  rifque  d être  défavoués  par 
» la  ration  , parce  que  nous  avons  cru  pouvoir 
» nous  julbfier  à les  yeux,  par  laffurance  que 
» vous  nous  aviez  donnée  dans  tous  vos  edits 
V)  lucceffivement , & fous  le  nom  d’un  roi  donc 
» la  parole  nous  fembloic  de  fa  nature  invio- 
labié  ; que  ces  impôts  , mes  emprunts  , 
s>  n’avoient  d’autre  objet  que  de  parvenu’  à la 
>>  libération  définitive  de  la  dette  nationale  , 
».  que  vous  nous  annonciez  J'üulj(:7Vient  coiiirne 
» étant  fur  le  point  de  s opérer  ; cx  c etl  apres 
» avoir  ainh  , Ions  ce  préte.tte  Ipécieux  & 
» conlblant , englouti  dans  votre  gouflre  filcal 
».  la  rrès-grande  partie  des  fonds  du  royaume  , 
» (ans  aucun  avantage  réel  pour  1 état  , 
^ que  vous,  nous  propoiez , tranquillement 
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» cîe  fang-froid  , de  vous  odroyef  de  nou- 
» veaux  fubJides , pour  couvrir  un  prétendu 
» déficit  dont  vous  ne  vous  judifiez  pas  ; un 
» déficit  , qui  , s’il  exidc  , n’a  pu  être  que 
>>  1 effet  d’une  adminidration  vicieufe  & cri- 

» minelle Oh  ! pour  le  coup  , il  nous  ed 

» bien  permis  de  ne  plus  nous  en  rapporter  à 

» vous  lur  vos  befoins Rendez  compte, 

» avant  de  demander  de  l’argent » 

Ainfi  a parlé  la  cour  des  pairs  ; puis  elle  a 
renvoyé  les  édits  fans  les  examiner,  &,  comme 
Ion  dit,  lur  l’étiquette  du  fac. 

On  lui  a répondu  : « Qu  elle  outre-pajfoit 
» fes  droits  , en  demandant  les  états  de  recette  &• 

y>  de  dépenfe » fies  droits  cependant  qu’celle 

ne  tient  pas  du  gouvernement , mais  bien  de 
îa  nation  , qui  l’a  fpécialemenc  autorifé  à la 
repréfenter , au  moins  dans  les  cas  abfolu- 
rnenc  urgents,  povu  accorder , refufer , ou  mo^ 

dijîer  les  impôts (Sc  ces  états  demandés  n’onc 

point  été  repréfentés. 

« En  ce  cas , ont  répliqué  les  magidrats , 
& fi  , en  demandant  que  les  befoins  annon- 
CCS  Ibienc  judifiés  , nous  excédons  nos  pou- 
» voirs  , nous  les  excéderions  encore  bien 
» davantage , en  confentant  pour  la  nation  à 
^>  de  nouveaux  impôts  , fans  connoilTance  de 
n caufes , & dans  des  circondances  qui  ne  font 
» pas  celles  où  les  états -généraux  nous  ont 
n reconnu  capables  de  les  repréfenter  : In  ma^ 
P;ljl>'oitibüS , non  ejî  major  defeélus  , quàm  defes-^ 
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^ tus  potejlaîîs Adreffez-voiis  donc  a ceux 

» qui  font;  en  droit  de  vous  demander  des 
» comptes  ; ceux-là  l'euis  peuvent  juger  de 
» l’étendue  de  vos  prétendus  beioins  ; ceux-là 
feuls  peuvent  vous  oélroyer  de  quoi  les  fa- 
>>  tisfaire.....  ASSEMBLEZ  LES  ETATS- 
GENERAUX  ! » ^ 

Cette  nouvelle  difficulté  ne  couvroit  pas  le 

déficit  réel , ou  prétendu auffi  la  cour  ne 

l’a-t-elle  pas  pris  pour  argent  comptant 

Elle  a infiflé. 

On  a fait  dire  au  roi , on  lui  a fait  foutenir 
contre  l’évidence  , que  lui  feul  é toit  Juge  des^  be- 
Joins  de  l’état  y Jeul  arbitre  de  l utilité  ou  de  linu~ 

lilité  des  états- généraux comme  fi  la  nation 

dont  il  tient , quoi  qu’on  en  dife  , fon  auto- 
rité , ) avoic  jamais  pu,  avoit  jamais  voulu, 
en  fe  donnant  un  chef  plutôt  qu  un  maître  , fe 
foumettre  à une  obeiffance  aveugle  ; comme 
fi  , (^  tranchons  le  mot , ) elle  avoir  entendu  le 
réduire  à l’elclavage  1 . . . . tel  etoit  cepePxdanc 
le  fyftême  annoncé  par  la  cour , qu  en  vain 
elle  eût  voulu  faire  adopter  par  des  magifirats 
François. 

La  voie  de  la  perfuafion  ne  lui  réuffiffiant 
pas  , elle  a voulu  eiTayer  de  la  voie  d autorité 
abfolue , de  cette  voie  appellée  par  Henri  IV, 
voie  irrégulière  , qui  ne  rejjent  que  la  force  & L 

violence nous  avons  vu  fe  déployer  à nos 

yeux  l’appareil  impofant  d’un  lit  de  jufiice. 

D’un  lit  de  Jufiice. ' Cette  cérémonie  autrefois 


C Î4  ) 

fî  refpeilabîe  , puifqu’elle  préfentoit  aux  yeux 
des  peuples  leur  fouverain  à la  tête  des  grands 
du  loyaume,  & des  magillracs  repréfencants 
de  la  nation,  délibérant  avec  eux,  les  con- 
fultant  , & rédigeant,  d’après  leurs  avis,  des 
loix  utiles  ! i . . . cette  cérémonie  dégénérée  au- 
jourd  hui  par  un  abus  d’autorité  intolérable 
Sc  abfurde  tout  a la  fois  , en  un  aéle  de 
contrainte  Sc  de  delpotifme  inconnu  même 
chez  les  Turcs. 


L'ne  tranfeription  feche  & purement  mé- 
canique , faire  fur  les  regiflres  du  parlement, 
des  deux  prétendues  loix  portant  établiffemenc 
de  deux  impôts  plus  défaflrcux  l’un  que  l’au- 
tre , Tans  vérification  préalable  , fans  cette 
délibération  commune  & libre , dont , félon  l’ex- 
prelîion  de  Saint-Louis,  dépend  le  Jalut  du  peu- 
ple , & à laquelle , a dit  encore  ce  même 
prince  , les  rois  ne  fauroient  fe  foujlraire , a été 
le  réfultat  de  cette  féance  que  l’on  appelle 
royaie. 

Ce  phantome  de  viéfoire  remportée,  moins 
encore  par  le  roi , que  par  le  miniflere  , Sc 
avec  d’autant  plus  de  facilité  , qu’il  n’y  avoir 
point  lieu  à réfiflance , a été  fuivi  de  l’im- 
prelîion  , de  la  publication  à bas  bruit , de  la 
dillribution  prefque  clandeftine  , quoique  faite 
avec  une  profufion  incroyable  , de  l’infertion. 
Enfin  , dans  tous  les  journaux  de  ces  édit  & 
déclaration  , deflinés  cependant,  comme  l’évé- 
nement le  prouve , à rice^éeuwon  la  plus  com- 
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plete  , Sc  à rentrer  , nous  refpérons  ainfi  , 
pour  jamais  dans  le  jufle  oubli  donc  les  en- 
nemis de  l’écac  les  avoienc  fait  forcir  pour  un 
momenc. 

La  cour  des  pairs  n’a  point  fenci  fon  cou- 
rage abattu  par  cet  able  d’autorité  ; elle  y a 
répondu  de  l'on  côté  par  un  coup  de  rigueur 
digne  de  la  miffion  honorable  qu’elle  avoir 
reçue  depuis  plulieurs  liecles  de  la  nation  : 
cette  tranfcription  forcée  qui  fouilloit  fes  ré- 
gi lires,  depuis  ü long-temps  le  dépôt  ref» 
peélable , facré  , des  loix  fondamentales  du 
royaume  , li  dangereiifemenc  attaquées  en  ce 
moment,  elle  l’a  déclarée  illégale  & nulle  , 
en  annonçant  à la  nation  juflement  effrayée  , 
que  les  droits  n’en  pouvoient  recevoir  aucune 
atteinte  ; en  réclamant  hautement  la  convo- 
cation des  états-généraux,  comme  feule  ca- 
pable de  concilier  la  volonté  apparente  du 
ïouverain  , avec  les  véritables  intérêts  des 
peuples. 

Cete  noble  fermeté  , cette  généreufe  réfif- 
tance  de  la  cour  des  pairs  , qui  plus  d’une 
fois , dans  d’autres  occafions , fauva  la  nation 
des  malheurs  qui  la  menaçoient  ; qui  plus 
d’une  fois  a contribué  , ainfi  que  l’attelle  notre 
hiftoire  , à foutenir  la  couronne  même  chan- 
celante fur  la  tête  de  nos  fouverains  ; traitée 
maintenant  , par  un  roi  jufle  , bienfàifant  i 
mais  abufé  & trompé  , de  révolte  & de  fédi- 
don  , s’efl  vu  récompenfée  par  l’exil,  La  capi- 
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taîe  , an  moment  où  elle  applaudilToit  à leur 
zcle  , s’eft  vu  enlever  fes  magiftrats  , qui , 
parce  qu’eux  feuls  en  dévoient  plus  immédia- 
tement fouffrir , lé  font  fournis  à des  ordres 
contenus  dans  des  lettres  clofes  , auxquelles  nos 
rois  , par  des  ordonnances  multipliées  , leur 
avoient  li  fortement , li  énergiquement  défendu 
d avoir  égard  , & £ obtempérer. 

La  ville  de  Troyes , par  une  efpece  d’en- 
chantement , ou  plutôt  par  un  abus  d’autoricc 
furpris  à la  religion  du  prince  , efl  devenue 
tout-à-coup  le  liege  du  parlement  de  Paris. 

En  l’éloignant  ainli  à quarante  lieues  du 
fiege  ordinaire  de  fes  fbnéfions  , on  ne  dévoie 
pas  efpérer  de  voir  changer  tout-à-coup  fes  fen- 
riments  : aulTi , pour  cette  fois  encore  font-ils 
demeurés  inébranlables  comme  les  loix  conlli- 
tutives  de  la  monarchie  fur  lefquelles  ils  étoienc 
fondés. 

Deux  nouveaux  arrêtés  confirmatifs  de  tous 
ceux  que  la  capitale  avoit  lus  avec  tranfport , 
ont  été  le  premier  ufage  que  les  magiflrats  , 
dans  leur  nouveau  féjour  , ont  fait  de  leurs 
droits  toujours  fubfifiants  : à Troyes , comme 
à Paris , ils  ont  perfiflé  à réclamer  pour  les 
principes  fondamentaux  de  la  monarchie  , con- 
tre les  efforts  du  defpotifme  & de  l’autorité 
arbitraire  ; à Troyes , comme  à Paris , ils  ont 
perfillé  à appeller  au  fecours  de  la  nation  , la 
nation  elle- même  , & à demander  la  convo- 
cation des  états-généraux. 
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Le  miniflere  plus  piqué  encore  que  furpriâ 
de  ce  nouvel  aéie  de  rigueur,  fort  embarralTé 
d’en  détourner  les  fuites  , parce  que  le  carac- 
tère de  la  vérité  eft  indellrudfible  , mais  tour- 


menté du  défir  de  s’en  venjjfer  , 


à l’arme  ridicule  & purement  illuloire  d’un 
arrêt  du  confeil  , donc  l’objet  , mais  non 
i effet  , a été  d’annuller,  s’il  eût  été  polîible, 
les  délibérations  réiiéchies  de  la  cour  des 
pairs  ; femblable  en  cela  parfaitement  à ces 
entants  , qui , forcés  de  fe  rcconnoître  les  plus 
dbibles,  fe  flattent  encore  d’avoir  tout  gagné, 
& s’attribuent  les  honneurs  de  ia  viéloire , 
quand  , pour  derniers  reffource  , ils  fe  font 
vengés  par  une  grimace. 

Auffi  la  cour  des  pairs  a-t-elle  répondu  h 
cette  derniere  tentative  , par  le  mépris  qu’elle 
méritoic  ; elle  ne  lui  a fait  l’honneur  de  s’en 
occuper , que  pour  déclarer  qu’ii  n’y  avoic 
point  lieu  à délibérer. 

Cette  conduite  du  miniflere  , toute  dérifoire 
qu’elle  étoit  au  fond  , annonçoic  néanmoins  à 
l’extérieur  l’intention  de  ne  pas  le  départir  de 
fon  fyüême  de  deiponfme  ; & les  cartes  , il 
nous  pouvons  nous  iervir  de  cette  expreihon  , 
paroiffenc  plus  brouillées  que  jamais. 

La  cour  & le  parlement  fembioient  s’être 
réciproquement  engages  dans  un  défilé  donc  il 
ne  paroilfoit  pas  poffible  qu’ils  lorciflenc , ians 
une  reculade  éclatante  de  ia  parc  de  l’un  ou  de 
i’autre. 
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Comment  en  effet  concilier  deux  fyffémeâ 
aufli  oppofés  f 

Celui  de  la  cour , qui  confiftoir  à foutenir  : 
Que  le  roi  doit  être  obéi  fans  examen  : que  fa 
tolonté  réelle  ou  apparente  doit  faire  la  Ici  : que  lui 
jeul  doit  Juger  de  la  néceffité  des  impôts  Q & par 
conféquent  peut  arbitrairement  dilpoler  de  la 
propriété  des  fujets  : ) que  ï enrégijîrement  n ejl 
quune  pure  formalite  dejîinée  J'eulement  à rendre 
publiques  les  loix  émanées  du  fouverain  , feul 
lègifateur  : que  tout  le  pouvoir  des  magifrats  fe 
réduit  à des  repréfentaîiom  , auxquelles  le  roi  , 

([  c’eft-à-dire  un  miniftere  bien  ou  mal  inten- 
rionué  , J peut  avoir  tel  égard  que  de  rai/on  , ou 
plutôt  tel  qu’il  vouara  : qu  enfin  la  demanda  qu’a 
fait  le  parlement  de  ‘a  convocation  des  états-géné- 
raux 5 eji  attentatoire  à la  majefié  royale  & à l’au- 
torité du  prince  j qui  feul  a le  droit  de  déterminer  les 
ms  & les  moments  où  il  peut  devenir  mile  de  con- 
fulter  la  nation  fur  fes  propres  intérêts. 

Celui  du  parlement^  qui  , appuyé  tout  à la 
fois  lur  le  droit  naturel  & Jur  les  ioix  tonda- 
incntales  du  royaume  , conliffoit  au  contraire 
à foutenir  : Que  les  jujeîs  du  roi  ne  lui  ont  ^amais 
promis  qu’une  obéifi'ance  raifonnée  : qu’en  fait  d im- 
pôts , jur-tonî  y d’où  U réfultoh  une  diminution  de 
propriété  , la  nation  efijeule  légifiatncz  , feule  com- 
pétente pour  Juger  du  bcfoin  y pour  les  oélroyer , 
pour  en  détenniner  la  fomme  & l’emploi  : que  l enre- 
gi/lrenunt  dans  les  cours  Jôuveraine s , ETABLIES 
PRIN.CIPALEMEMT,  comme  s’exprime  ï ordonnance 


1^48  , POUR  autoriser  la  justice  des 

VOLONTÉS  DES  ROIS  , ne  Je  réduit  point  à une 
finiple  formalité  de  publication , mais  conjijie  dans  une 
vérification  réjléchde  , une  fanùlion  librement  délibérée 
des  loix  propojées  par  le  fouverain  : vérif  cation  & 
Janélion  qui  forment  une  partie  efentielle  des  fondions 
du  parlement , dans  les  termes  de  la  miffion  à lui 
donnée , non  par  le  roi , mais  par  la  nat  dn  elle- 
même  dans  les  états -généraux  de  1577  ; que  cette 
miffion  ne  Je  borne  pas  à de  fimpies  repréfentations 
dépendant^ , quant  à leur  effet  , du  capiice  du  minf- 
tere , mais  renferme  nommément  , pour  certains  cas 
au  moins  , le  droit  de  confentir  , de  refujér  , de 
modiffer  les  loix  , & particuliérement  les  impôts  - 
que  dans  tous  les  autres  cas , la  nation  s'étant  expref- 
fément  réfervé  la  puiffance  légijlative  , les  cours  fou- 
veraines  non-feulement  peuvent  , mais  doivent  indif- 
penfablemem  renvoyer  aux  états-généraux  ïexamen 
fie  la  verif  cation  des  demandes  qui  leur Jont  faites  au 
nom  du  fouverain  : que  cet  appel  à la  nation  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  à l'autorité  du  prince  , laquelle 
demeure  toujours  fubordoniiée  à celle  du  peuple  réuni  , 
dont  elle  n efi  réellement  qu'une  émanation. 

Xels  etoient  donc  les  fyflemes  réciproques 
du  gouvernçment  & de  la  cour  des  pairs  ; & 
fans  douce  , le  oui  5c  le  non  ne  font  pas  entre 
eux  plus  contradictoires. 

^ Ainfi  engagés  Tun  5c  l’autre  , chacun  de  Ton 
cote  a néanmoins  cherché  les  moyens  de  fe 
rapprocher  5c  d’entrer  en  capitulation. 

XjS  parlement , qui  cependant  avoir  beau 
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l'îu  j qui  n’avoic  rien  à redouter , puifqu  il  6toîü 
aidé  , & du  vœu  général , & de  la  bonté  de 
îa  caufe  dont  il  avoit  entrepris , & déjà  li  bien 
foutenu  la  défenfe  , auquel  enfin  un  moraenc 
de  plus  de  vigueur  lembloic  devoir  afiurer  un 
triomphe  complet  & une  gloire  immortelle  , le 
parlement,  difons-nous , a le  premier  prélente 
le  rameau  d’obvier  , & arboré  l’étendard  de  a 
paix  : fous  le  prétexte  de  l’interruption  de  la 
fufiice  , & du  dommage  en  rélukant  pour 
quelques  particuliers , il  a annonce  le  delir  d etre 
rendu  au  lieu  ordinaire  de  fes  fondions. 

De  fa  part , le  miniüere  , qui  voyoïc  le  lyk 
tême  de  léfiftance  fe  communiquer  à toutes  les 
cours  du  royaume  , qui  le  voyoit  appuyé 
d’ailleurs  par  l’aflentiment  umverfel  des  peuples 
iufiement  allarmés  à la  vue  de  fes  entreprifes , 
a fend  que  difficilement  il  parviendroïc  a les 
fins  , s’il  continuoic  à en  pourfuivre  ouverte- 
ment le  fuccès  : nouveau  Prothée,  il  a pris 
une  autre  voie  moins  apparente  , mais  non 
moins  sûre  , pour  arriver  au  même  bac  ; il  a 
fait  le  facrifice  , généreux  en  apparence  , de 
ce  qu’il  pré  voyoit  ne  pouvoir  obtenir.  Ces  boni- 
fications , qu’il  avoic  annonce  dès  1 origine , 
fans  s’en  occuper  réellement,  & qui , au  nja 
de  fe  réduire  alors  à des  paroles , euflcnc  du 
être  le  prélude  de  toutes  autres  opérations , 
devenues  aujourd’hui  , & en  défefpoir  de 
caufe  , l’objet  d’un  travail  effedit  , lui  ont 
iexYi  de  prétexte  pour  renoncer  à deux  impôts 


Tejetés  par  un  concert  univerfel  (Je  toute 
nation  : ré(Jit  de  l'ubvention  territoriale  , & Ig, 
déclaration  du  timbre  ont  été  révoqués. 

Mais  on  ne  s’en  efl  pas  tenu  là  de  la  pare 
de  la  cour  : c’eût  été  perdre  l’on  procès , & 
donner  à peu  près  gain  de  caufe  à la  nation , Sc 
au  parlement  qui  déjà  avoit  trop  bien  ôc  trop 
ouvertement  annoncé  la  dilpofition  de  le  prêter, 
pour  que  l’on  n’en  profitât  pas  : on  vouloit 
bien  d’ailleurs  paroître  céder  &.  reculer  ; mais 
on  vouloir  en  effet  ne  s’en  afflircr  que  plus 
complètement  la  viéloire. 

A la  révocation  des  deux  nouveaux  impôts  , 
qui  n’a  eu  pour  objet  que  de  dorer , comme 
l’on  dit , la  pilule  , on  a accollé  par  le  même 
édit , la  prorogation  très-prématurée  du  ving- 
tième , & même  Ibn  extenlion  aiduelle. 

Et  le  parlement , leurré  par  l’apparence  de 
fuccès  qu’il  a cru  obtenir  de  la  première  partie 
de  l’édit , n’a  pas  balancé  à accueillir  lans  dif- 
ficulté la  fécondé  , & à lui  donner  la  lànidion  , 
par  un  enrégiffrement  pur  & liinple  , en  déro- 
geant , fans  s’en  appercevoir  , aux  anciennes 
modifications  de  conditions  que  lui- même  avoic 
appofé  à la  perception  de  cet  impôt  , lors  de 
fon  établüTement  originaire  , & des  différentes 
prorogations  auxquelles  il  avoit  fuccelfivement , 
& peut-être  auffi  abufivement  confient!  ; ôz 
cette  complaifiance  lui  a valu  Ion  rappel. 

Voilà  les  faits  : nous  les  avons  expofiés  teîa^ 
q^u’ils  fe  fontpalTés  fous  nos  yeux  : nous  venon:^ 
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cie  voir  lucceflivement  comment  s’ed  engagé 
vin  grand  procès  entre  le  fouverain  & la  na- 
tion; comment  il  a été  réciproquement  foutenu 
& défendu,  par  le  gouvernement  d’une  part, 
de  l’autre  par  la  cour  des  pairs  ; comment 
enfin  , & par  quelle  forte  de  tranfaélion  il  s’elt 
terminé. 

Chacun  des  deux  partis , dans  cette  tran- 
faélion , paroît  avoir  reculé  ; chacun  paroît 
avoir  fait  des  facrifices  ; mais  qui  des  deux  en 
a fait  le  plus  F Qui  des  deux  , ou  du  fouve- 
lain  ou  de  la  nation,  ou  du  gouvernement  ou 
de  la  cour  des  pairs,  a le  plus  gagné  ou  perdu 
dans  cet  arrangement  f 

Telle  ell  la  queflion  que  nous  avons  éle- 
vée en  commençant  ; & nous  avons  avancé  , 
nous  avons  promis  de  démontrer  que  , dans 
cette  efpece  de  traité  de  paix,  l’avantage  n’eft 
pas  pour  le  parlement,  ni  par  conféquenc  pour 
la  nation. 

Nous  allons  encore  plus  loin  en  ce  mo- 
ment, & nous  ofons  dire  que  la  défaire  du  par- 
lement, & par  fuite,  de  la  nation,  efl  entière, 
êc  le  fuccès  complet  du  côté  du  roi  ôc  de  les 
minillres. 

Les  faits  feuls,  dénués  de  toutes  réflexions, 
fuffiroient,  nous  le  croyons  ainfi,  pour  établir 
notre  propofition  , mais  à ce  premier  genre 
de  preuve  , joignons  en  peu  de  mots  celle  du 
îaifonncment. 

En  eft'ec , quels  facrifices  a fait  le  gouvea- 


hement  ? Réellement  aucun...  II  â fênoficé 
à deux  impôts , impraticables  de  leur  nature, 
& dont  il  n’avoit  pas  befoin  . . . voilà  tout. 

A la  vérité  il  avoir  fait  une  école;  croyant: 
appercevoir  un  déficit  confidérable  dans  les 
finances,  au  lieu  d’examiner  d’abord  férieu- 
fement  Sc  de  bonne  foi  s’il  ne  trouveroit  pas 
abondamment  dans  la  diminution  de  la  dépenfe 
de  quoi  couvrir  ce  déficit , il  avoit  trouvé  plus 
court  Sc  plus  fimple  de  demander  de  nouveaux 
fubfides. 

Mais  cette  école  même  a été  fur-tout  l’ou- 
vrage de  l’adminidraceur  infidèle , alors  en. 
place,  qui  s’occupoit  beaucoup  moins  de  re- 
médier au  mal  que  de  l’augmenter  encore,  en, 
cherchant  de  nouveaux  moyens  de  donner  car- 
rière à fes  déprédations. 

Cet  adminiflrateur  une  fois  difgracié  , le 
minidere  mieux  compofé  , & après  s’être 
mieux  confulté,  a fini  par  où  il  eût  fallu 
commencer  fans  doute  ; il  a reconnu  peut- 
être  que  le  déficit  n’étoit  pas  aulfi  confidé- 
rable qu’on  l’avoit  annoncé  , Sc  certainement 
qu’une  économie  bien  entendue , jointe , k 
l’avenir , à une  fimplification  utile  dans  les 
moyens  de  perception,  fuffiroit,  Sc  au-delà, 
pour  combler  l’abyme  qui  s’étoit  ouvert  de- 
vant lui , & pour  rendre  inutiles  de  nou- 
veaux impôts  ; Sc  l’édit  de  fubvention  terri- 
toriale Sc  la  déclaration  du  timbre  ont  ét4 
^évoqués, 
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Maïs  ce  retonr  du  gouvernement  fur  lui- 
même,  ce  facrifice  apparent  dont  mal-à  pro- 
pos le  parlement  s’applaudiroic  comme  d’une 
viêloire  entière , n’a  altéré  en  rien  le  fydëme 
ininillériel,  qui  n’en  a pas  moins  eu  très  com- 
plètement le  deffus. 

En  effet,  la  fubvention  territoriale  Sc  l’impôt 
du  timbre  , quelque  alarmants , quelque  in- 
téreflanrs  à écarter  qu’ils  fuflent , ne  failbient 
cependant  pas  l’objet  principal  du  procès. 

Quel  étoit-il  donc  f Le  voici  : 

De  la  part  du  minldcre  , c’étoit  de  fe  mé- 
nager,  non  pas  le  droit  il  ne  peut  jamais 
lui  appartenir  ) , mais  la  facilité  de  multiplier, 
d’étendre  à fon  gré  les  impôts,  & dilpofer 
ainil  arbitrairement  de  la  propriété  des  ci- 
toyens. 

De  la  part  du  parlement,  c’étoit,  au  con- 
traire, après  en  être  convenu  lui-même,  de 
forcer  le  minillere  à convenir  que , non-feule. 
ment  aucun  impôt  nouveau,  mais  même  aucune 
addition  quelconque  aux  impôts  déjà  lubfif- 
taiits,  ne  pouvoir  avoir  lieu  fans  le  conlente- 
rnenr  de  la  nation  régulièrement  alTemblée  en 
états  généraux. 

Telle  éroit  réellement  la  principale  & , à 
proprement  parler , l’unique  quellion  qui  divi-< 
fcât  les  deux  partis. 

Maintenant  qu’ed-il  arrivé  F 

A deux  impôts  inutiles,  le  minlflere  a fubf- 
titué  la  prorogation  Si  l’excenfion  d’un  autr^ 
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déjà  fubfiftant ...  & le  parlement  n’a  pas  faïC 
difficulté  de  l’adopter  5c  de  lenrégiftrer  pu- 
rement & fimplemenc. 

Or,  de  deux  chofes  l’une:  ou  le  fylteme 
du  parlement  ne  préfentoic  qu’une  difpute  de 
mots,  ou  il  ne  dévoie  pas  fe  prêter  davantage 
à cette  prorogation  , qu’à  1 établiflemenc  des 
deux  autres  impôts  ; la  raifon  étoit  la  même  . 
iihi  eadem  ratio  , idem  Jus. 

Car  ce  n’efl  pas  par  le  nom  des  chofes  , 
înais  par  leur  effet,  qu’il  en  faut  juger.^ 

Qu’efl-ce  qu’une  prorogation  d impôt,  n ce 
n’eff  réellement  un  nouvel  impôt  ? . . . 
faut  pas  réfléchir  long-temps  ni  bien  proton- 
dément  , pour  fe  convaincre  qu’il  ^ 
différence  , & que  la  choie  efi;  la  meme  fous 
un  autre  nom. 

L’impôt  étant  de  fa  nature  une  véritable 
dimnnution  de  la  propriété  des  contribuables  ; 
qu’il  augmente  en  tomme  aéluelle  ou  en  durée 
dans  l’avenir  ; qu’il  forte  de  la  bourfe  du  ci- 
toyen , aujourd’hui  fous  difiérentes  dénomina- 
tions, ou  bien  fous  la  même,  dans  le  couiS 
d’une  certaine  révolution  de  temps  5c  d années, 
l’effet  efl;  parfaitement  le  même,  puilque  la 
propriété  du  citoyen  éprouve  en  fomme  la 
même  diminution. 

Proroger  un  impôt  c’efl:  donc  y faire  une 
addition  réelle  : à plus  forte  raifon  en  etl  il 
ainfi  , lorfque,  non- feulement  1 impôt  efi  p^ro- 
rogé , mais  iorlqu’il  reçoit  une  extenliou  ac- 
tuelle 5c  fenfible. 
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SI  donc  le  parlement,  le  rappellant  enfin 
aujourd’hui  cette  grande  vérité  par  lui  li  long- 
temps perdue  de  vue,  a reconnu  authentique- 
ment Ion  incapacité  relativement  aux  impôts, 
dont  le  nom  comme  l’effet  eft  nouveau  , ne 
devoit-il  pas  également  fe  reconnoître  & 
s avouer  fans  pouvoir,  relativement  à une 
prorogation  dont  l’effet  devoir  être  pareil 
lous  une  dénomination  différente  ? Ne  devoit- 
il  pas  également  en  appeller  à cet  égard  à la 
nation  affem’olée  ? 

En  vérité  ! qu’il  nous  foit  permis  de  le 
dire , on  feroit  tenté  de  croire  que  la  cour 
des  pairs  s’eff  repentie  de  cette  généreufe 
reconnoilîance , Sc  qu’elle  eût  voulu  pouvoir 
retenir  un  aveu  que  l’embarras  des  circonf- 
tances,  plus  encore  que  la  force  de  la  vé- 
rité, lui  avoir  enfin  arraché,  comme  malgré 
elle. 

Du  moins  ne  peut-on  fe  refufer  à recon- 
noître dans  fa  conduite  la  plus  étrange  incon* 
lequence  ; du  moins  faut-il  convenir  qu’apirès 
avoir  courageufement  & rigoureui'ement  fou- 
renu  le  hege,  elle  a bien  complètement  aban- 
donné la  place  , rendu  les  armes , & lait  une 
retraite  qui  affure  au  gouvernement  fur  la  na- 
tion une  victoire  plus  dangereufe  encore  peut- 
être  par  les  luîtes,  que  par  fon  avantage  pré- 
fent. 

Vous  vous  trompez,  nous  dira-t-on;  il  ne 
faut  pas  s’arrêter  juridiquement  à leur  enré- 
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gidrement  pur  & fimple,  qui  termine  le  aer< 
nier  édit;  il  ne  faut  pas  le  féparer  de  1 ar- 
rêté, fait  le  même  jour  ôc  au  même  indanc 
par  la  cour  des  pairs.  Lifez  cet  arrêté  ; il 
contient  la  profeffion  de  foi  des  magiftrats,  & 
vous  y verrez  que  loin  d’abandonner  les  vrais 
principes,  ils  y font  demeurés  conllamment  , 
invioiablement  attachés. 

Eh  bien  1 lifons  cec  arrêté , & voyons  ce 
qui  en  réfulte. 

11  contient,  il  ed  vrai,  la  déclaration  de 
la  part  du  parlement,  qu’il  perfijle  dans  tous 
Jes  précédents  arrêtés  , qu  il  regarde  comme  liois  de 
fon  pouvoir  dé enrégijirer  aucun  impôt , dont  la  na- 
tion préalablement  ajfemblée  en  états  - gennraux 
nauroit  pas  reconnu  la  nècejjité  y & fixe  invariable- 
ment la  quotité  y la  durée  & [emploi. 

Mais  quand  fait-d  cette  déclaration  r C ed 
l’indanr  d'après  celui  où  il  s’ed  cru  permis  , 
où  il  n’a  pas  cru  hors  de  fon  pouvoir , denre- 
gidrer  la  prorogation  6c  l’ex tendon  du  ving- 
tième. 

Connoît-on  un  genre  de  contradiélion  & 
d’inconiéquence  plus  frappant  & plus  pal- 
pable ? 

Kendons  judice  cependant.  La  cour  des 
pairs,  la  première  cour  du  royaume,  n aura 
point  ians  doute  agi  fans  motifs,  & fans  motifs 
graves,  déterminants,  irrélîdibles. 

Ces  motifs  au  rede  font  connus  ; ils  font  ex- 
primés dans  fon  arrêté; ....  fort  bien  ; mais 
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iî  nous  foit  permis  de  les  examiner  : voyoni 
6 ils  font  réellement  bien  graves  , bien  déter- 
minants, 

ils  font  au  nombre  de  fix; un  mot 

feulement  lur  chacun  ! nous  olbns  le  dire  ; il 
n en  faudra  pas  davantage  pour  en  faire  apper- 
cevoir  le  peu  de  fondement. 

premier  motif. 


La  nécejjité  des  circonjfances. 

D ou  réfuire-t-elle  , cette  néceffité  F du 
déficit  prétendu  dans  les  finances  Inutilement 
les  notables , inutilement  le  parlement,  en  ont 
requis  la  juilification  par  des  états  exaéls  ôc 
finceres  ; il  n’ell  donc  encore  confiant  aux  yeux 
de  perionne  ; & c ell  toujours  une  queilion  de 
favoir  s il  exille  , Sc  à quelle  lomme  il  monte; 
d y a mieux  , 1 événement  tendroit  à prouver 
qu  il  n a même  jamais  été  tel  qu^on  avoit  voulu 
le  faire  croire  , puifque  les  deux  impôts  qui 
paroilîoient  dellinés  à le  remplir  , ont  été 
ïeconnus  inutiles , & révoqués  lolennellement; 
puiiqu’après  quelques  réflexions  , tardives  à la 
vente,  mais  lummcules,  on  a trouvé  de  quoi 
le  couvrir  dans  les  retranchements  que  Ton  a 
cru  pouvoir  taire  fur  la  dépenle  ; d^où  il  fem- 
hleroit  relulter  de  deux  choies  l’une  ; ou,  que 
ce  prétendu  déficit  n’exilloic  que  dans  l’imagi- 
eation  du  gouvernement , ôi  dans  i’envie  dg 
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{t  procurer  , en  augmentant  arbitrairement  (a 
recette  , de  nouveaux  moyens  de  déprédation  3 
ou , que  la  dépenfe  étoit  donc  énormément  3 
fcandaleufement  excellîve  , puifque  fa  réduc- 
tion feule  à un  point  moins  déraifonnable  fuffi- 
foit  pour  combler  le  déficit  ! 

D’après  cela,  quelle  devoir  être  la  conduite 
des  magiflrats  flipulants  au  nom  de  la  nation  3 
à la  vue  de  cette  prorogation  du  vingtième,  ac- 
colée fi  adroitement  à la  révocation  du  tim- 
bre Sc  de  la  fubvention  territoriale  ? Le  voici  3 
ce  nous  femble  : 

Ils  dévoient,  en  prenant  aéle  de  ce  que  ces 
deux  derniers  impôts  étoient  reconnus  inutiles 
Sc  fans  fondement  , oppofer  à radminifiratioii 
ce  raifonnemenc  bien  iimple , ce  dilême  fans 
réplique  : 

« Ou  vos  befoins  étoient  imaginaires , de- 

» voient-ils  lui  dire  , ou  ils  étoient  réels 

étoient-ils  imaginaires , ou  du  moins  faciles 
» à fatisfaire  ? Comment  alors  vous  efi-il  venu 
y>  dans  l’idée  d’établir  de  nouveaux  impôts 
» inutiles,  des  impôts  fur-tout  fi  onéreux,  ôc 
» fufceDtibles  d’un  produit  incalculable  ; k 
» moins  que  ce  ne  fût  pour  écrafer  gratuite- 
» ment  le  peuple  , Sc  engraiffer  à fes  dépens 

» vos  fangfues  publiques  ? Etoient-ils 

» réels  , urgents  , confidérables  ? comment 
» faites-vous  fl  facilement  le  facrifice  de  deux 
» impôts , en  ce  cas , fi  néceifaires  ? comment 
> vous  contentez-vous  d’une  fimple  proroga- 
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rion  pour  deux  ans  de  vingtième  ? car , fi  îé 
-V  déficit  annuel  de  vos  finances  monte  vérita» 
» blcment  à cent  quarante  millions  , c’eft-à-dire, 
» s’il  vous  manque  réellement  un  fond,  un 
» principal  etfeclif  de  près  de  trois  milliards  , 
» vous  ne  trouverez  jamais  de  quoi  remplir 
» ce  déficit , de  quoi  y fatisfaire  , dans  le  pro- 
» duit  ainfi  prorogé  des  vingtièmes , quel- 
» qu  extenfion  que  vous  reuffilliez  à leur  don- 
» ner , & avec  quelqu  économie  que  vous  en 
» ufiez  ; & , fi  malgré  les  déprédations  incroya- 
» bles  de  1 admimfirateur  auquel  vous  devez 
» le  dérangement  de  vos  finances , vous  trou- 
» vez  de  quoi  les  rétablir , & leur  rendre  leur 
» julle  équilibre  , dans  les  bonifications-  que 
» vous  nous  annoncez  ; qui  ne  font  pas  encore 
» peut-etre  toutes  celles  que  vous  pourriez 
» vous  procurer  par  une  fage  économie  , il  en 
» réfuite  indubitablement  que  non-feulem.enc 
» vous  n aviez  beloin  de  rien , que  vous  aviez 


mais  meme  que  vous  aviez  trop  en- 


» cote  ; que  depuis  long  temps  vous  aviez 
» trop  , puilque  vous  dépenfiez  bien  au-delà 
» du  néceflaire  , bien  plus  que  fous  les  régnés 
» précédents , fans  avoir  les  mêmes  occalions 
» de  déprédations  , <Sc  fous  un  prince  ami  de 
» 1 ordre  & de  1 économie  ; & de  cette  vérité, 
il  s enluit  que  , mal-à-propos , fans  fonde- 
i>  ment , fans  néceffité  réelle,  vous  nous  parlez 
» dès  aujourd’hui , trois  ans  d’avance  , de  pro- 
» loger  un  impôt  ^ dont  une  meilleure  admi- 


( ?!  ) 

» niilratlon  vous  eût  il  y a long-temps  déjà 
» mis  à portée  de  décharger  les  peuples , qui 
» gémilTent  & demeurent  incelTamment  cour- 
^>  bés  fous  le  poids  des  inventions  défailreules 
>>  du  génie  fifcal  ». 

Ainfi  dévoient  parler  les  magiflrats  ; ainfî 
loin  que  la  nécejfité  des  circonjlances  leur  imposât 
impérieufement  la  loi  d’enrégd'ire-'  la  prorogation 
du  vintitieme  . les  circonltances  au  contraire 
leur  prouvoient  invinciblement  rinutüité  de 
cette  prorogation  prématurée , & leur  ôupu- 
foient  bien  plutôt , bien  plus  impérieuj-meni  la 
loi  de  s’y  refulër  conftamment  ; ces  circonilan- 
ces  d’ailleurs  n’étoient  point  celles  dans  lef- 
quelles  les  états  de  Blois  les  ont  reconnus  capa- 
blés  de  repréfenter  la  nation  : il  ne  s’agifToic 
d’aucuns  de  ces  cas  urgents , qui  ne  foufirenc 
point  de  retard , & lur-touc  de  ces  cas  où 
l’afl'emblée  générale  eft  ablolumenc  imprati- 
cable. 

Écartons  donc  ce  premier  motif,  la  necejfiti 
prétendue  des  circonjlances. 

SECOND  MOTIF, 

Le  défir  de  ramener  la  tranquillité  publique. 

Nous  doutons  fort  que  ce  défit  foit  cou- 
ronné d’un  fuccès  bien  réel  & bien  complet. 
La  nation  , en  effet  , peut-elle  fe  tranquillifer 
en  voyant  fes  magiftrats  céder  auffi  faciicmenc 
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le  terrain  ; en  voyant  le  miniflere  profiter  de 
leur  facilité  pour  difpofer  aulU  légèrement, 
aulli  arbitrairement , aulTi  gratuitement  de  la 
propriété  ? 

Loin  de  nous  , fans  doute  , l’intention  de 
foulever  les  efprits  , 6c  de  lever  l’étendard  de 
la  fédition  : nous  ne  louhaitons  rien  tant  que 
la  tranquillité  publique  ; mais  il  nous  ell  im- 
poflible  de  la  partager  : puilfe  au  relie  la  na- 
tion , c’ell  notre  vœu  bien  fincere  , endormie 
fur  les  malheurs  palîés  6c  fur  ceux  qui  la  ine- 
nacent,  prendre  fa  part  de  la  crédule  fécurité , 
6c  du  doux  repos  dont  les  magiflrats  paroillent 
g’être  flatté , un  peu  prématurément  , un  peu 
à la  légère  peut-être , de  jouir  déformais  a 
l’ombre  de  leurs  lauriers  l 

Quant  à nous , qui  n’avons  pas  été  effrayés, 
comme  le  parlement , de  ces  mouvements  ephé- 
meres , de  cette  effervelcence  momentanée  que 
le  moindre  événement , comme  le  plus  impor- 
tant , excite  egalement  dan^  la  derniere  claffe 
du  peuple  , qui  s appailent  aulli  facilement 
qu’ils  font  prompts  à s’élever  , 6c  qui  font 
d’ordinaire  fans  conféquence  , comme  fans 
objet  déterminé  ; nous , qui  fommes  bien  plus 
touchés  des  allarmes  plus  réelles , mieux  len- 
ties , des  citoyens  éclairés  , pour  lelquels  le 
calme  5c  la  tranquillité  , fi  délités  par  la  cour 
des  pairs  , ne  peuvent  jamais  être  l effet  de  la 
conduite  qu’elle  vient  de  tenir , 6c  de  la  com- 

plaifance  peu  rédéchie , nous  ne  pouvons  nous 
^ smpêcher 
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erupêcher  de  rejeter  encore  îe  fécond  motif  ^ 
tire  du  prétendu  dé^ir  dt  ramener  la  tranquillité 
publique. 

TROISIEME  MOTIF. 

La  bonté  qua  eu  ledit  feigneiir  roi  de  retirer  deux 
impôts  défajîreux  , qui  avoient  excité  les  allannes 
des  peuples  & motivé  la  réjijbance  inébranlable 
de  fon  parlement. 

Ce  troifieme  motif  eîl  îoiiabie  fans  doute  ; 
la  reconnoiiïancc  en  efb  la  baie  ; mais  l’appro- 
fondiEanc,  on  verra  qu’il  a plus  d’apparence 
que  de  réalité. 

Nous  rendons  fans  doute  un  hommage  pur 
à la  bonté  d’un  roi  elTentiellement  bienfaifant; 
nous  partag’eons  avec  i’enthouiialme  François 
la  reconnoijfance  publique  , dont  le  parlement  le 
rend  aujourd’hui  caution  au  pied  du  trône  1 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’éta- 
blir une  diltinélion  eflentielle  entre  le  louve- 
rain  juEe  & bon,  qui  n’a  pas  reilenti  moins 
de  joie  de  la  révocation  fubite  de  ces  deux 
impôts,  que  fon  cœur  n’avoit  éprouvé  de  peine 
& de  chagrin  de  leur  établiffement  il.ulbire  ; 
& le  miniltere  qui  ne  s’efl  enhn  , & en  déief- 
poir  de  caulé  , déterminé  à y renoncer  , & à 
en  faire  le  lacrifice  involontaire  , qu’après  s’être 
vu  contraint  par  une  réfiitance  univerfelie  à 
chercher  d’autres  relTources , & en  reconnoitre 
iabus  (Sç  l’inutilité  complété  i & certainement, 

C 


( 54) 

Cünhdéfée  fous  ce  dernier  point  de  vue,  U 
révocation  , le  retrait  de  ces  impôts , ne  iauroic 
devenir  l’objet  d’une  reconnoiirance  6c  d une 
gratitude  éclatante. 

Encore  une  fois,  le  gouvernement  na  re- 
noncé à cette  invention  hfcale  , que  parce  qu  iî 
ifen  avoir  pas  un  befoin  férieux  , & qu  il  a 
prévu  trop  d’obrtacle  à fon  exécution  ; loin 
donc  de  l’en  remercier , loin  de  l’en  récom- 
penfer  & l’en  payer  par  une  pareille  condel- 
cendance , ce  retour  lur  lui-meme  étoit  un 
motif  de  plus,  de  lui  refufer  toute  confiance, 
6c  tout  fecours  dont  le  befoin  n’eût  pas  été  bien 
juflifié,  bien  conllaté. 

Il  faut  donc  écarter  le  troifîeme  motif,  la 
révocation  du  timbre  (5c  de  la  fubvention  terri- 
toriale. 

QUATRIEME  MOTIF. 

La  douce  fatisfaélion  de  voir  enfin  réalifer  une  partie 
des  économies  que  lu  cour  JoUicitoit  depuis  ji 
long-temps. 

C’ert  fans  doute  une  fatisfaélion  bien  douce 
pouiTes  peuples , d’entendre  parler  d économie 
dans  l’adminiflration,  d’en  voir  fe  réalifer  quel- 
t]ucs-unes;  c’eff  un  motif  d elperance  6c  de 
conlolation  pour  eux  dans  leurs  maux  b. . mais 
raifonnons  1 

Si  une  partie  des  économies  que  le  parle- 
ment avoit  tant  follicité,  enfin  réalilée , efl 
reconnue  fufiifante  pour  remédier  au  dérange- 
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feent  des  finances,  & y rétablir  Tordre,  qne 
fera-ce  lorfque  toutes  celles  pofiibles  auront 
été , comme  il  faut  Tefpérer , lucceffivemenc 
«Sc  défînivement  effeéluées  r Alors  donc,  non- 
lèulement  il  y aura  aflez,  mais  il  y aura  trop; 
Sc  dès-à-préfent  la  prorogation  précipitée , 
plus  encore  l'extenfion  du  vingtième  ell  par- 
faitement inutile  & frufiratoire. 

Il  n’y  a pas  de  réplique  à ce  raifonnements 
Sc  par  conléquent  le  quatrième  motif,  tiré 
des  économies  déjà  réaiifées,  eil  fans  fonde- 
ment, & tombe  de  lui-même  . . . Combien 
notre  argument  n’acquerroit-il  pas  de  force, 
fi  nous  nous  permettions  de  n’ajouter  qu’une 
médiocre  confiance  à ces  annonces , à ces 
projets  d’économie  donc  pn  fait  un  fi  grand 
étalage  ? 

CINQUIEME  MOTIF. 

La  certitude  que  le  fécond  vingtième  ceffera  à 
î époque  fixée  par  Y édit. 

Nous  demanderions  volontiers  au  parlemenc 
par  où  cette  certitude  lui  efi;  acquife  ?...  Ce 
n’ell  certainement  pas  par  l’expérience  ; elle 
efi  bien  direélemet  contraire  ; elle  nous  ap^ 
prend  que  malgré  les  promeffes  les  plus  fo- 
iennelles  de  cefifation  à époques  fixes , malgré 
les  engagements  réitérés  pris  à cet  égard  par 
le  gouvernement,  <5c  confiatés  par  les  enré- 
gifiremenîs  i cet  impôc  en  particulier  , qi4 
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'devoit  d’abord  ceffer  à la  fin  de  17^7  j â 
depuis  été  prorogé  jufqu’en  1770,  puis  juf- 
qu’en  1779  ? jul’qu’en  17,9°  > puis  ennn 
aujourd’hui , jul'qu’en  1792  ; . . . & favons- 
iious  ce  que  cette  derniere  époque  nous 
promet  ? 

Oh  1 nous  dira-t-on , alors  le  parlement 
fera  valoir  la  déclaration  d’incapacité  abfolue 
qui  termine  Ion  arrêté;  alors,  plus  lortemenc 
que  jamais , de  avec  d’autant  plus  de  fonde- 
ment , il  réclamera  la  convocation  des  états- 
généraux  ; il  |en  appellera  conüarnment  a la 
nation  ; il  demeurera  pour  cette  fois  tout  de 

î^on  inébranlable.  _ . , 

Point  du  tout  : il  arrivera  ce  qui  eft -arrive 
en  1767  , en  1770  , en  1779  , en  1787  : le 
gouvernement  prétextera  un  befoin  prelfant 
donc  il  ne  jullifiera  point  ; il  propoiera  une 
nouvelle  prorogation  , le  parlement  reluléra 
on  tiendra  un  lit  de  juftice  , le  parlement  pro- 
tellera  , déclarera  nulle  la  tranfeription  illégale 
qui  fera  faite  fur  les  regillres  ; on  l’exilera, 
bientôt  après  on  s’occupera  de  capituler;  & , 
comme  aujourd’hui , la  nécejfité  des  circonjhnces  ; 
comme  aujourd’hui , le  défit  de  ramener  [a  Iran- 
ÿuilliîé  publique  ,*  comme  aujourd  hui  , la  certi- 
tude de  la  cejjation  à ïépoque  fixée  de  nouveau  , 
feront  tout  auffi  impérieujement  à la  cour  des 
pairs  la  loi  de  confentir  à la  prorogation. 

Mous  ne  voyons  rien  qui  s’oppole  à ce  que 
les  chofes  tournent  ainfi  en  1792  i 
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g’oppofe  à ce  que  , de  cette  manière  , un  im- 
pôt , de  fa.  nature  provijoire  & momentané  , ne 
devienne  infenfiblement  abfolu  & perpétuel  ; 
rien  qui  s’oppofe  a ce  qu’à  cet  impôt  devenu 
définitivement  fans  terme  , on  en  joigne  encore 
d’autres , que  la  nécejfné  des  circonjîances  rendra 
fiucceffivement  indirpenfabies. 

Inutilement  alors , le  parlement  voudra-t-il 
appuyer  fes  refus  de  fa  déclaration  d’incapa- 
cité ! On  lui  dira , avec  une  apparence  de  fon- 
dement , & par  un  argument  plus  conféquent 
que  fa  conduite  aéluelle  , qu’il  eft  tout  auffi 
capaoie  de  confentir  les  nouveaux  impôts , les 
nouvelles  prorogations  demandées , qu’il  pou- 
voir l’être  en  17(57,  en  1770,  en  1775?,  en 
J 787;  que  ce  qu’il  a pu  dans  un  temps,  il 
le  peut  dans  un  autre  i ôc  que  la  nécejfné  des 
circonjîances  , qui  fait  la  loi  , eft  toujours  la 
même  , fans  être  mieux  juftifiée. 

Le  cinquième  motif  n’eft  donc  pas  plus  grave , 
pas^plus  déterminant  que  les  quatre  autres  : 
palions  enfin  au  fixieme  & dernier. 

SIXIEME  MOTIF. 

Vefpérançe  que  le  premier  vingtième  perdra  le 
caraéîere  de  perpétuité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  également 
fervir  de  réponfe  à ce  dernier  motif  Ici  le  par- 
lement met  l’cfpérance  à la  place  de  la  cerri- 
îude  : on  ne  voit  pas  la  raifon  de  cette  diffé- 
rence d’expreilion  ; car  J dans  i’efpece , on  peut 
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îrès-bîen  les  regarder  comme  Tynonymes  ; Tei^. 
pérance  i^’écanc , ni  mieux  fondée  , ni  mieux 
judifiée  que  la  certitude  ; <Sc  l’expérience  nous 
apprenant  fulTifammenc  quel  peu  de  fond  il  y 
a à faire  fur  l’une  comme  fur  l’autre. 

Que  deviennent  maintenant  tous  lesdilferents 
snocifs  que  la  cour  des  pairs , dans  ion  arrêté  j 
préfente  de  fa  conduite,  pour  elfayer  appa- 
remment de  la  jullifier  aux  yeux  de  la  nation 
étonnée  de  fa  complailance  ?...  11  n’en  eft  donc 
aucuns  de  véritablement  graves  6c  détermi- 
nants!... il  demeure  donc  établi  que  c eft  fans 
raifon , 6c  par  l’inconféquence  tour  à la  lois 
la  plus  palpable  6c  la  plus  alarmante  dans  fes 
fuites,  que  le  parlement,  contre  l’attente  uni- 
verielle  , contre  le  vœu  général  de  la  nation 
fuftifamment  manifefté,  s’eft  tout-à-coup  re- 
lâché de  fes  principes,  pour  fe  prêter  à un  en- 
régiftrement  dont  l’expérience  devoir  depuis 
long-temps  lui  avoir  fait  preiîentir  le  danger  1. 
lléfumons-nous  donc , 6c  concluons  l 
Une  guerre  lérieule  lembloit  s être  déclarée 
entre  la  cour  6c  le  parlement  : il  ne  s agifioic- 
de  rien  moins  que  de  la  propriété  , que  de 
Ja  liberté  de  la  nation  ; la  cour  combattant 
pour  s’en  aftlirer  la  difpolitioii  arbitraire  6c 
delpotique;  le  parlement  combattant,  au  con- 
traire, pour  en  conferver  aux  peuples  la  jouif- 
fance  paifible  6c  tranquille.  Chacun  des  deux 
partis  s’étoit  déjà  avance,  6c  engage  au  point 
que  ni  f un  ni  l’autre  ne  paroifloit  pouvoir  recu- 
ler ^ iorfqu’aj^  moment  oh  l’on  s y accendoit 
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moiiTS^,  on  les  a vu  faire  chacun  un  retour  fuï 
iiii-meme,  & battre  rnutueilement  en  retraite^ 
mais  d une  maniéré  bien  différente,  d’une  ma- 
niéré bien  moins  fènfible,  bien  moins  glorieufe 
pour  lun  que  pour  i’autre.  Le  premier,  c’ell 
ia  cour,  n’a  cédé  du  terrain  que  ce  dont  i! 
pouvoir  le  palfer  fans  rifquer  la  vidoire  : 

autre,  ceft  le  parlement,  a complètement 
abandonne  le  champ  de  bataille,  & lailfé  h 
1 ennemi  tout  l’honneur  du  combat;  & dans 
quel  m.oment  ! Lorfqu’un  triomphe  éclatant 
^ point  de  couronner  fes  efforts l 

Mais  expliquons-nous  clairement,  Sc  quit- 
tons 1 exprelîîon  f gurée. 

Le  rainilfere  avoit  fait  une  école , en  cher- 
chant dans  1 etablilTement  des  deux  impôts  oné- 
&jnipraticables,  le  moyen  de  couvrir  le 
dehcitdes  finances:  bientôt  il  a reconnu  qu’ils 
n etoient  pas  nécellaires  pour  remplir  ce  but  ; 
il  y a renoncé  ; & c’cfl  à quoi  le  réduit  réel- 
ement  tout  fon  facrifice.  Mais  fon  objet  prin- 
cipal & prefque  unique  étoit  d’éluder  la  con- 
vocation des  états-généraux  à l’examen  def- 
quels  il  redoutoit  lur-tout  de  foumectre  fon 
adminifiration.  Son  objet  principal  Sc  prefque 
unique  étoit  d amener  le  parlement  à i’enré- 
giftrement  d’un  impôt  quelconque , 6c  de 
triompher  à cet  égard  de  la  réfiflance  des 
magillrats , dont  il  craignoit  les  fuites  ; Sc 
cell  en  quoi  il  a complètement  réulîi  : 6c  U 
cour  des  pairs  sefl  laiffée  prendre  à la  recu- 
lade apparence  du  gouvernement;  Si  contente 
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du  fantôme  de  facnfice  que  lui  a fait  le  itit. 
niliere  ; contente  du  fimuiacre  de  lucces  re.ul- 
tant  de  la  révocation  du  timbre  & de  la  lub- 
vention  territoriale , elle  a cru  furfifant  un 
triomphe  aufli  illufoire,  & s’eft  imaginée  que 
fa  milTion  étoit  remplie,  & que  la  nation  lui 
devoiL  fon  falut. 

Avons  - nous  befoin  d’en  dire  davantage 
pour  julHfier  le  titre  de  cet  ouvrage  r Avons- 
nous  befoin  de  conclure,  & tout  lec4eu.  ju- 
dicieux & citoyen  ne  conclura-t-il  pas  lutti- 
famment  de  lui- même,  que  aans  lelpece  ne 
traité  de  paix  auquel  la  capitale  doit  le  retouc 
de  fes  magiftrats,  l’avantage  eft  bien  pms  du 
côté  de  la  cour,  que  du  parlement  = ‘ 
nation?  Et  en  relilant  un  jour  dans  Ihiaoiie 
le  détail  des  événements  qui  viennent  ce  e 

paffer  fous  nos  yeux;  en  fe  f 

de  rigueur , de  réfiftance  & de  definterdle- 

ment:  fans  aucun  fruit,  dont  la  cour  des  pairs 

nous  a rendu  les  témoins , “ Pf 

fe  rappeller  en  meme  temps  ce  vers  d Horace, 
qui  jamais  peut-être  ne  trouva  mieux  fon  ap- 

plication  ; 

Tarturicni  montes  ; nafeetur  ridicuîus  mus. 


